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Présentation 
 

 
Objectifs 

 

Le Mouvement Européen Pas-de-Calais est une association indépendante de tout gouvernement, institution 

communautaire ou parti politique. Il est non partisan. L’association vise à aider les citoyens français à prendre 

conscience de l’Europe et de la communauté de destin des peuples qui la composent. Nos objectifs sont de rassembler 

les hommes et les femmes convaincus de la nécessité de la construction européenne et de sensibiliser l’opinion par 

des conférences, des actions de communication, scolaires et publiques, des voyages et des échanges avec les autres 

pays européens. 

 

Le Mouvement Européen – France (ME-F) 

 

Le Mouvement Européen Pas-de-Calais est membre du  Mouvement Européen France (ME-F) lui-même membre d’un 

réseau présent dans tous les pays européens (Mouvement Européen International) 

Issu du Congrès de la Haye de mai 1948, le Mouvement Européen fut créé le 25 octobre 1948. Léon Blum, Winston 

Churchill, Alcide De Gasperi, Paul-Henri Spaak en furent Présidents d’honneur. Sa première grande réalisation fut la 

création du Conseil de l’Europe en Mai 1949. Il a été présidé notamment par Robert Schuman, Maurice Faure, plus 

récemment par Valéry Giscard d’Estaing, Mario Soares, aujourd’hui par Jo Leinen. 

Le ME-F est né en 1949. Il milite pour une perspective fédérale en Europe. Il regroupe 3000 adhérents (dont 1000 

Jeunes Européens) et 14 associations (dont la Fédération des Maisons de l’Europe) Il est actuellement présidé par Yves 

Bertoncini. 

Ses objectifs : rassembler les hommes et les femmes convaincus de la nécessité de la construction européenne et 

sensibiliser l’opinion. 

Il veille à la pluralité politique dans ses instances de direction. Siègent dans son bureau en tant que 

conseillers politiques : 

 André GATTOLIN, La République en Marche 

 Catherine MORIN -DESAILLY, Sénatrice, Union des Démocrates Indépendants 

 Gilles SAVARY, Parti Socialiste 

 Frédéric VALLETOUX, Maire de Fontainebleau, Les Républicains 

 Jean Noël BARROT, Mouvement Démocrate 

 Frédéric BENHAIM, Europe Ecologie – Les Verts 

Le Mouvement Européen-France est reconnu « Association d’intérêt général à caractère éducatif et scientifique» et 

bénéficie à ce titre d’un rescrit fiscal sur les dons et cotisations qu’il perçoit. 

Il est agréé par le Ministère de l’éducation nationale, « Association éducative complémentaire de l’enseignement 

public ». 

 

Le Mouvement Européen Pas-de-Calais (ME62) 

 

Le ME62 a été créé en 2011. Il compte fin 2018 85 adhérents individuels résidents dans l’ensemble du Département, 

et deux adhérents personnes morales : la Maison de l’Europe de l’Artois et le MET (Mouvement Européen du Touquet, 

non-membre du ME-F) 

http://www.mouvement-europeen.eu/?p=39225
http://www.mouvement-europeen.eu/?p=39279
http://www.mouvement-europeen.eu/?p=38858
http://www.mouvement-europeen.eu/?p=38864


 

Le ME62, comme le ME-F, est indépendant de tout parti politique, gouvernement ou institution européenne. Il 

s’impose des maintenir dans ses instances et son action, un équilibre entre les grandes familles politiques pro-

européennes.  

Sept parlementaires et anciens parlementaire ont adhéré au ME62 : 

 Jean-Louis Cottigny, ancien député Européen, VP du Conseil Départemental, PS. 

 Margueritte Deprez-Audebert, Députée Modem/LREM. 

 Hélène Flautre, ancienne députée Européenne, Les Verts. 

 Catherine Genisson, ancienne sénatrice, PS. 

 Jacqueline Maquet, Députée, LREM. 

 Bruno Duvergé, député LREM 

 Jean-Marie Vanlerenberghe, Sénateur, Modem. 
 

Les jeunes Européens d’Arras (JE Arras) 

Un groupe de jeunes Européens est en cours de constitution, avec une demi-douzaine de membres, également 

membres du ME62. 

Ce groupe est affilié aux Jeunes Européens-France, elle-même sous-organisation du Mouvement-Européen –France. 

 

Organisation 

Le Conseil d’Administration comprend 11 membres.  

Le bureau est composé de : 

Président :   François Vié, retraité. 

Vices présidents :  Marguerite Deprez-Audebert, chef d’entreprise, députée. 

Jean-Pierre Aupet, président de la Maison de l’Europe de Béthune. 

Trésorier : Dominique Garet, président de la fédération des centres sociaux du nord 

Pas-de-Calais. 

Trésorier adjoint :  Roger Boinet, retraité 

Secrétaire :  Louis Ruelle, retraité. 

Secrétaire adjointe :   Marie-Cécile Bernast, cadre retraitée. 

Chargé du Protocole   Marie-Jeanne Besieux 

 

Autres membres du Conseil d’administration 

Dominique Deneux, enseignant 

Daniel Calvos, retraité, 

Marie Cavoit, cadre SNCF 

Marine Chimot, agent d’assurance, JE Arras. 

Arnaud Michel, assistant au Conseil général, JE Arras. 

  Didier Morel, retraité 

Yves Pinguet, cadre à la SNCF 

   

Le Conseil d’Administration se réunit toute les 6 à 8 semaines. L’Assemblée générale ordinaire (AGO) se réuni en 

février. 

Le maximum de collaborations est recherché avec des associations qui œuvrent pour l’Europe : maisons de l’Europe, 

associations de jumelage, missions locales… à l’image de ce qui se fait déjà avec la Maison de l’Europe en Artois.  

Une convention lie l’association avec l’Université d’Artois depuis 2011. 

La section poursuit des contacts avec les milieux associatifs et syndicaux. Elle répond aux sollicitations d’associations 

populaires, centre sociaux, syndicats, pour y faire des exposés et participer à des débats. 

François Vié est inscrit à la « Réserve citoyenne ». 

 

 



Activités 

L’association réalise chaque année une trentaine de manifestations de différente nature : 

- Conférences « Parlons d’Europe » 
- Evènement thématique annuel « Les Défis européens » : débats et voyage à Bruxelles. 
- Interventions en lycées « Parlons d’Europe au lycée » 
- Interventions en école primaire ou à la demande d’associations. 
- Voyages de découverte des institutions européennes à Bruxelles et Strasbourg. 
- Stand d’information lors de manifestations publiques. 
- Visite itinérante de réalisations financées par l’Europe « L’Europe dans le Grand Arras » 
- Activités internes : Assemblée générale, réunions d’adhérents, barbecue annuel. 

 

Activités en 2017 

 17 février : Assemblé générale ordinaire et conférence de Cristian Delhomme « l’Euro 19ane déjà. L’âge 
adulte » 

 23 mars : « 60 ans du Traité de Rome – relancer l’Europe » avec Isabelle Jégouzo, Marcel Grignard, Jean-
Louis Bourlanges, Quentin Dickinson.  

 Du 8 mars au 7 avril : rencontres dans 10 lycées du département : 1000 élèves touchés, 40 enseignants, 
2000 documents distribués. 

 27 avril : voyage à Bruxelles 

 11 avril : réunion d’adhérents 

 1er mai : Salon du livre d’Arras 

 9 mai : fête de l’Europe, hommage à Jo Cox, députée britannique assassinée. 

 1er juin : voyage à Bruxelles pour la, Direction départementale des Finances publiques. 

 24 juin : le barbecue du ME62 (adhérents et invités) 

 7 juin : « Parlons d’Europe » à Arras. Michel Grelier. 

 13 juin : « Parlons d’Europe » à Bapaume. Michel Grelier. 

 10 septembre : Village des associations 

 21 septembre « « Parlons d’Europe » à Achicourt. Michel Grelier. 

 13 octobre, Arras : Bernard Guetta 

 17 octobre : réunion d’adhérents 

 1er décembre, Arras « les Défis européens 2017» : « Europe et sécurité » 

 6 décembre, Bruxelles « les Défis européens 2017» : « Europe et sécurité »  

 18 décembre, Arras Jean Quatremer 

Activités 2018 

 21 février : voyage à Bruxelles Découverte des institutions européennes (grand public – Centre social Arras-
Sud) 

 1er mars : voyage à Bruxelles Découverte des institutions européennes (pour un groupe d’élus locaux) 

 6 mars 2018, Arras: Assemblée générale (réservé aux adhérents), suivie d’une conférence de Yves 

Bertoncini « Nous Européens, quel projet commun ? » 

 16 mars- 19 avril : « Parlons d’Europe au lycée » 6 Intervenants ; 10 lycées ; 1000 élèves ; 30 enseignants. 

 17 avril : Arras, réunion d’adhérents (réservé aux adhérents) 

 21 avril : Arras, participation à Faites la Paix 

 1er mai: Stand au Salon du livre d’Arras. 

 9 mai: Fête de l’Europe. Stand, Visite itinérante en bus « L’Europe dans le Grand Arras » 

 30 mai : Arras, Consultation citoyenne animée par François Vié et Michel Grelier  

 16 Juin : barbecue (réservé aux adhérents) 

 8 septembre : Place des Héros, Arras : stand Consultation citoyenne 

 13 septembre Achicourt: Consultation citoyenne animée par François Vié et Michel Grelier  

 23 septembre Arras: Stand au Village des associations. 

 27 septembre: voyage à Bruxelles Découverte des institutions européennes (grand public) 

 9 octobre : voyage à Bruxelles Découverte des institutions européennes (une association) 



 12-14 octobre, Université d’Automne du ME-F 

 15 octobre : Arras Pierre Defraigne : conférence « Une certaine idée de l’Europe » 

 30 octobre, Arras : réunion d’adhérents (réservé aux adhérents) 

 Novembre 2018 Arras, Bruxelles : Les Défis européens 2018 « Etre Européen : histoire, culture, citoyenneté» : 
16 novembre à Arras - 29 novembre journée thématique à Bruxelles : Commission et Parlement 

 5 décembre : Réunion publique «Bilan de législature du Parlement européen» avec Dominique Riquet, Karima 
Delli, Gilles Pargneaux, Jérôme Lavrilleux.  

 

Activités 2019 

 13 janvier au 8 mars : « Parlons d’Europe au lycée » 10 Intervenants ; 10 lycées ; 1000 élèves ; 30 enseignants. 

 15 mars, Arras: Assemblée générale (réservé aux adhérents), suivie d’une conférence de Claude 

Maerten, SEAE, « Les relations économiques de l’UE avec son voisinage -le cas du Royaume-Uni » 

 Février – mars : Voyage à Bruxelles 

 Avril: Arras, réunion d’adhérents (réservé aux adhérents) 

 1er mai: Stand au Salon du livre d’Arras. 

 3 mai : Arras réunion pré-électorale de représentants des listes aux élections européennes 

 9 mai: Fête de l’Europe. Stand et débat à l’Hôtel de ville d’Arras, intervention à l’école de Fontaine les 
Croisilles, soirée étudiante organisée par les Jeunes Européens Arras, stand le 11 mai. 

 11 et 18 mai : Stand devant l’Hôtel de Ville par les Jeunes Européens. 

 12 Juin : Arras, Conférence de Bernard Reitel « L’Europe entre fragmentation et coopération» 

 15 Juin : Saint Laurent-Blangy barbecue (réservé aux adhérents) 

 21 juin : Visite itinérante en bus « L’Europe dans le Grand Arras » 

 8 septembre Arras: Stand au Village des associations. 

 18 septembre Achicourt: Conférence de Michel Grelier « L’Europe après les élections européennes ».  

 22 octobre, Arras : réunion d’adhérents (réservée aux adhérents) 

 29 octobre : Arras conférence de Edouard Bouin « Pour un Pacte finance-climat » 

 14 novembre : voyage à Bruxelles Découverte des institutions européennes (grand public) 

 15-16-17 novembre : Université d’Automne du ME-F 

 22 novembre à Arras (grand public), 6 novembre à Bruxelles (80 étudiants en droit): Les Défis européens 2019 
« Environnement-climat : quel rôle pour l’Europe ? » 

 16 décembre : conférence « Le Socle européen des droits sociaux »  

 18-19 décembre : Voyage à Strasbourg : Conseil de l’Europe, Parlement européen. 

Les comptes rendus d’activités annuels peuvent être consultés et téléchargés sur le site du ME62 

 

Contacts ME62: 

 Siège social : 6 rue Etienne Dolet, 62217 Achicourt  

 Adresse courriel: mouveuropeen62@gmail.com 

 Le site du ME62 : http://mouvementeuropeen62.wordpress.com/ 

 Page facebook 

 Compte Tweeter 

 Le site du Mouvement Européen-France http://www.mouvement-europeen.eu/ 
 

Contacts JE Arras : 

 Adresse courriel : arras@jeunes-europeens.org 

 Page FaceBook 

 Le site des Jeunes Européens http://www.jeunes-europeens.org/ 

*** 

mailto:mouveuropeen62@gmail.com
http://mouvementeuropeen62.wordpress.com/
http://www.mouvement-europeen.eu/
mailto:arras@jeunes-europeens.org
http://www.jeunes-europeens.org/


ME62 

16 janvier – 29 mars  2019: « Parlons d’Europe au lycée» 

Rencontres sur l’Europe dans 10 lycées du Pas-de-Calais  

 

Le Mouvement Européen Pas-de-Calais organise des 

rencontres dans les lycées du département. Dans 

chaque établissement, un intervenant extérieur vient 

dialoguer avec plusieurs classes (une centaine d’élèves) 

pendant 2 heures sur l’Europe. Un ancien étudiant 

Erasmus vient témoigner.  

Avant chaque séance, les professeurs, chefs 

d’établissements, intervenants sont associés à la 

préparation. Les élèves reçoivent préparent les 

questions à poser.  

Les intervenants sont des députés européens ou 

anciens députés, parlementaires, fonctionnaires ou 

anciens fonctionnaires d’institutions européennes, et 

autres personnalités familières des questions 

européennes.  

Pendant la séance, le dialogue, a pour objet 

d’informer sur l’Union européenne et de répondre à 

toutes les interrogations dans le respect des opinions de 

chacun. Les  interventions ont permis de toucher près 

de  1000 élèves.   

Une documentation est également mise à disposition 

des élèves et des Centres de documentation et 

d’information, notamment sur les programmes 

européens pour la jeunesse : mobilité en Europe, 

Erasmus plus pour les collégiens, les étudiants, les 

apprentis, stages, emplois, Service volontaire européen, 

échanges. 

L’organisation est assurée par une équipe de 6 

bénévoles du Mouvement Européen Pas de Calais. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

  

Les séances ont fait intervenir : 

- le 16 janvier : Benoit Dhailles, de la Banque de 
France, au Lycée Saint Denis  à Saint Omer. 

- le 17 janvier : François-Xavier Muylaert, président 
de la Maison de l’Europe d’Arras, l’Institut Saint Eloi, 
lycée agricole, à Bapaume. 

- le 24 janvier : Jean-Marie Vanlerenberghe, sénateur 
au lycée Guy Mollet à Arras.  

- le 25 janvier : Christian Delhomme, directeur 
départemental de la Banque de France, au lycée 
Gambetta à Arras. 

- le 1er février: Claude Maerten, diplomate européen, 
au lycée Robespierre à Arras. 

- le 8 mars : Dominique Riquet, député européen, au 
lycée Jacques-le-Caron à Arras. 

- le 8 mars : Claude Maerten, diplomate européen  au 
lycée Guy Mollet à Arras. 

- Le 29 mars : François Vié, président du ME62, au 
lycée Henri Darras à Lièvin 

- le 23 avril : Gilbert Dubois, ancien diplomate 
européen, au lycée Léonard-de-Vinci à Calais. 

- Fin avril : Gilbert Dubois, ancien diplomate 
européen, au lycée Jean Lavezzari à Berck. 

Les retours sur cette opération, de la part des 

enseignants, chefs d’établissements et intervenants, 

étant très positifs, son renouvèlement est prévu en 

2020. 

 

 

 

   



ME62 

15 mars 2019,  Claude Maerten 

 A la suite de l’Assemblée générale du Mouvement Européen 

Pas-de-Calais, Claude Maerten a donné une conférence sur le 

thème « Les relations économiques de l’Union européenne 

avec ses voisins – Le cas du Royaume-Uni ». Claude Maerten 

est Chef de division au Service Européen d’Action Extérieure, 

en charge de ces relations.  

L’Union européenne constitue le premier ensemble 
commercial intégré au monde. Elle s’appuie en outre sur 
les pays de son voisinage, selon plusieurs modalités. 

Claude Maerten les présentées : accords de Libre-échange (cas 

à venir pour le Royaume-Uni en l’absence d’accord de retrait), 

appartenance à l’Union Douanière (cas de le Turquie, refusé 

par le Royaume-Uni), appartenance à l’Espace économique 

européen – EEE (cas de la Norvège, de l’Islande et du 

Lichtenstein, refusé par le Royaume-Uni), accords sectoriels 

(cas de la Suisse qui a refusé d’entrer dans l’EEE) 

Le Royaume-Uni a refusé de rester dans l’Union douanière et 

le Marché unique, pensant négocier des accords avantageux 

hors de ces cadres européens, avec des pays tiers. Il se heure  à 

une réalité commerciale : le Marché unique, avec 450 millions 

d’habitants est infiniment plus attractif que le seul Royaume-

Uni et ses 66 million d’habitants. Il est pour ce pays illusoire de 

retrouver les mêmes avantages commerciaux qu’au sein de 

l’Union. 

Le débat s’est ensuite engagé sur la possibilité d’inclure dans 

les accords de libre-échange des clauses sociales, 

environnementales, fiscales, puis sur les conséquences du 

Brexit.  

La réunion s’est achevée par un pot amical 

 

 

 



 

ME62 

20 mars 2019 - Voyage à Bruxelles 

 

 

Le groupe de visiteurs était constitué de 57 personnes, en grande 

partie adhérentes et adhérents  des associations Arras-Accueil et 

Université pour tous de l’Artois. Il était accompagné par trois 

membres du Mouvement européen 62.   

La journée a bénéficié d’une météo très ensoleillée en même temps 

que de très bonnes conditions de circulation sur le trajet vers 

Bruxelles.  

 

La matinée a débuté avec la visite du Parlamentarium, musée du 

Parlement européen situé à proximité immédiate du Parlement 

européen, qui retrace les origines et l’historique de la construction 

de l’Union européenne, présente les différents pays membres ainsi 

que le fonctionnement du Parlement et de ses partis politiques. 

 

Après le déjeuner pris au restaurant des visiteurs du Parlement 

européen, le groupe a été reçu en salle de conférence par Monsieur 

Jérôme Lavrilleux, député européen du groupe PPE (Parti populaire 

européen). Elu en 2014, Monsieur Lavrilleux est membre de la 

commission de l’emploi et des affaires sociales qui traite, entre autres, de l’harmonisation de la 

réglementation des transports routiers ainsi que de l’emploi des travailleurs détachés. Monsieur Lavrilleux 

est également membre suppléant de la commission des droits de la 

femme et de l’égalité des genres, ainsi que de la commission des 

affaires institutionnelles qui s’est trouvée impliquée en particulier 

dans le dossier du Brexit. Durant une heure d’exposé Monsieur 

Lavrilleux a abordé de nombreux sujets relatifs aux institutions 

européennes, leur fonctionnement, l’obligation de construire des 

accords entre les partis, les règles de transparence, la mesure de 

l’assiduité des parlementaires, leur liberté de choix et leur 

indépendance, les dépenses et les budgets, l’euro, la transposition  

des directives européennes, les normes, le commerce, la défense,.. 

 

Monsieur Lavrilleux a ensuite conduit le groupe dans l’hémicycle 

du Parlement dont il a présenté le mode de fonctionnement lorsque 

se tiennent des séances plénières et des votes. Il a terminé en 

répondant aux dernières questions sur les traités et accords 

commerciaux de l’UE avec les pays de la zone de libre échange. 

 

Dans la deuxième partie de l’après-midi le groupe a visité la 

nouvelle Maison de l'histoire européenne, située dans le parc 

Léopold, à proximité du Parlement. 

 

Malgré un afflux très important et inhabituel du nombre de groupes 

de visiteurs durant cette journée, les horaires prévus ont pu être 

respectés. Un temps libre a pu être réservé en fin de journée pour un 

déplacement du groupe vers la Grand Place de Bruxelles, pour une 

visite des quartiers et bâtiments historiques du centre de Bruxelles 

et pour un moment de détente. 

 
 



ME62 

27 mars réunion à l’Action catholique et rurale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

29 mars, Arras réunion d’adhérents 

Deux fois par ans les adhérents sont invités à débattre de l’actualité européenne et de la vie de 

l’association, avant un diner. 

Les réunions d’adhérents réunissent régulièrement une vingtaine de participants  

 



ME62 

25 avril 2019,  le Socle Européen des Droits Sociaux : vers une Europe sociale ? 

 

HINGES (prés de BETHUNE) Salle des Acacias 

Marguerite Deprez-Audebert, Députée du Pas-de-Calais, Maher 

Tekaya, secrétaire confédéral CFDT et Joseph Thouvenel, vice-

président CFTC ont débattu du Socle européen des droits sociaux. 

Marguerite Deprez-Audebert, co-rapporteure, avec Carole 

Grandjean, du rapport parlementaire sur le SEDS, a présenté avec un 

visuel le rapport : rappel des acquis de l’Europe dans le domaine 

social, les 20 principes énoncés dans le SEDS.  

Les rapporteures ont en outre formulé  40 propositions et 20 

préconisations, qui seront prochainement présentées à la 

Commission compétente de l’Assemblée nationale. L’objectif est de 

présenter une proposition de résolution à l’Union européennes pour 

contribuer à l’adoption d’une feuille de route. 

Maher Tekaya a souligné qu’après les 10 années Barroso perdues en 

matière sociale, le SEDS est un signal positif. Il rappelle que le SEDS a 

été approuvé par tous les Etats européens mais ne s’impose pas à eux 

de façon contraignante. Parmi ses propositions, certaines n’entrent 

pas dans les compétences de l’UE. Pour la CFDT, l’Europe sociale, ce 

doit être : un salaire minimum dans chaque Etat, une harmonisation 

des cotisations sociales, une sécurisation des parcours 

professionnels, une réassurance des régimes d’assurance chômage 

nationaux par l’Union européenne.  

Joseph Thouvenel salue l’SEDS comme une bonne chose, sachant que 

l’essentiel est de passer aux actes. Les axes importants sont le salaire 

minimum, la protection des salariés, une Agence Européenne de 

Travail indépendante et qui ait un pouvoir de sanction. 

François Vié pose la question : comment avancer ? supprimer la réglé 

de l’unanimité au Conseil des ministres sur les questions sociales ? 

Vérifier la mise en œuvre du SEDS dans le cadre du Semestre 

européen ? 

Pour Maher Tekaya, le frein est dans une tendance au repli sur soi 

des Etats. Une nouvelle voie pour l’Europe peut s’appuyer sur un plan 

d’investissement européen, combiné à un contrat social européen.  

Joseph Touvenel pense qu’il y a une prise de conscience des 

politiques. On peut avancer en luttant contre les concurrences 

déloyales (fiscale, environnementale, sociale), évaluant l’impact 

social de toutes les décisions de l’UE, et en respectant un principe de 

non-régression sociale. 

Marguerite Deprez-Audebert, après quelques échanges avec la salle, 

conclut : partout où l’UE a des compétences, il y a des progrès. C’est 

de la responsabilité des Etats de donner les moyens et les 

compétences sociales nécessaires à l’Union Européenne.  

 

 

 

 



 

 

ME62 

1er mai 2019,  Salon du livre d’Arras 

 

Temps variable sur la Grand place d’Arras. 

 

De 9h à 18h le stand du 

Mouvement Européen Pas-de-

Calais sur le Salon d’expression 

populaire et de critique sociale 

d’Arras, a attiré de nombreux 

visiteurs et généré autant de 

discussions.  

 

Une douzaine de livres ont été 

vendus pour le compte de la 

Grand Librairie et de nombreux 

documents distribués. 

 

François Vié a participé à un des nombreux débats organisés 

sur le salon : « L’Europe a-t-elle un avenir ? » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ME62    

3 mai 2019, Arras 

Débat entre listes candidates aux élections européennes 

 

Comme tous les 5 ans avant une élection européenne, le 

Mouvement Européen Pas-de-Calais a organisé un débat 

entre représentants de listes candidates. 200 personnes 

étaient réunies dans l’auditorium de l’Atria, hôtel 

Mercure à Arras, de 18h30 à 20h45.   

Six listes étaient représentées, leur ordre ayant été tiré au 

sort. :  

 Renaissance (La République en marche) par Bernard Guetta 

 La France insoumise par Sophie Rauszer 

 Rassemblement national par  Philippe Olivier 

 Les Républicains par  Karine Charbonnier 

 Envie d’Europe (Place publique – parti socialiste) par Christophe Clergeau 

 Europe écologie - Les Verts par Marine Tondelier 

 

Les débats étaient modérés par Hughes Beaudouin, 

journaliste correspondant à Bruxelles de LCI.  

Ils ont eu lieu en 3 séquences. Pour chacune d’entre elles 

il a d’abord été demandé à chaque représentant de liste de 

présenter ses principales propositions en 2 mn, puis un 

débat de 20mn environ avait lieu. Les temps de parole 

étaient comptabilisés.  

 

Première partie : économie et social 
 

Marine Tondelier  

La priorité doit être donnée à la lutte contre l’évasion fiscale et à la taxation 

des transactions financières. Il faut une nouvelle taxe Tobin. En matière sociale 

les Verts proposent un revenu minimum européen, et pour sauver la planète, 

un plan d’investissement européen de 100 milliards d’€ par an.   

 

Christophe Clergeau   

L’Europe n’a pas été à la hauteur pour enrayer la crise économique de 2008. Il 

faut repenser l’économie au niveau européen en l’articulant avec l’écologie et 

le social. 3 mesures : coaliser les gauches au Parlement européen ; créer un 

« bouclier emploi-solidarité européen » et promouvoir une vraie  politique 

industrielle européenne. 

 

 

Karine Charbonnier  

Les Républicains sont profondément européens et attachés aux bienfaits de 

l’Union européenne. Mais il faut veiller à la bonne application du principe de 

subsidiarité. Savoir ce qui est bon de traiter au niveau européen, sous peine de 

créer une Europe bureaucratique. Par exemple les politiques de l’emploi ne sont 

pas du niveau européen.  

 

 

 

 

 

 

 

 



Philippe Olivier   

Ne pas confondre Europe et Union européenne. L’UE est devenue fédéraliste et 

devient impériale. C’est un grand marché qui ne fait que mettre en concurrence 

les entreprises sans règles, en générant le dumping, y compris hors de l’Europe 

avec des traités de libre-échange. Le Rassemblement national préconise le juste-

échange et non le libre-échange. 

 

Sophie Rauszer  

L’UE est malade de ne pas avoir tenu ses engagements, en installant le tous contre 

tous, et en générant de la haine. Il faut passer à la majorité qualifiée sur les 

questions fiscales, sortir des traités actuels. La BCE doit pouvoir prêter aux Etats. 

Il faut sortir de l’ « ordo libéralisme » qui ne fait que fixer des règles pour le 

marché. 

 

Bernard Guetta  

Il faut voir ce qui est possible et important. Les 3 questions importantes sont : la 

politique industrielle ; l’harmonisation fiscale et sociale (il est injustifiable que 

l’impôt sur les sociétés ne soit en Hongrie que de 7%) ; l’établissement d’une 

puissance publique européenne qui soit capable, notamment, de rétablir un 

équilibre rompu entre le capital et le travail.  

 

Débat :  

 

A une interpellation de Marine Tondelier qui cherche à comprendre si 

le RN veut ou non rester dans l’UE et la zone €, Philippe Olivier répond 

que maintenant que les partis nationaux deviennent puissants, il faut être 

dans l’UE pour la changer de l’intérieur. Il faut une Europe à la carte où 

chaque pays choisit les coopérations auxquelles il souhaite participer. 

Cette conception est contestée par Marine Tondelier « les propositions 

du RN conduisent à un éparpillement de l’Europe » qui fera le jeu de ses 

concurrents. Il faut au contraire augmenter le budget, investir, faire réassurer par l’Europe les régimes 

d’assurance chômage nationaux. Bernard Guetta complète la critique « je ne vois pas la cohérence du 

RN : si l’UE est la « nouvelle union soviétique » il faut la quitter ; si vous y restez, pourquoi refuser une 

harmonisation fiscale et sociale ? » 

 

Karine Charbonnier contredit Bernard Guetta sur la question du rapport de forces en faveur du Capital 

au détriment du travail: c’est faux en Allemagne où les salaires sont en augmentation.  

 

2eme partie : Ecologie, société, migrations 
 

Bernard Guetta   

Les pays de l’UE sont le « bunker de la démocratie, des libertés, de 

la protection sociale ». Nous sommes une des 3 premières 

puissances mondiales. Il nous faut défendre ce que nous avons. 

Nous ne pourrons le faire qu’unis.  

 

Sophie Rauszer  

Le Parlement européen a voté des objectifs de réduction 

d’émissions de gaz à effet de serre qui ne sont pas à la hauteur des 

recommandations du GIEC. La politique commerciale européenne 

porte atteinte à la sécurité sanitaire des Européens  (exemple du lait dans les accords avec la Nouvelle 

Zélande) Il faut instaurer un « protectionnisme solidaire » 

 

 

 

 



Philippe Olivier 

Se déclare ravi de voir si souvent évoqué le sujet du 

protectionnisme. Le modèle du libre-échange tue la planète. Le 

RN prône le refus de la surconsommation et la proximité. Il plaide 

pour des banques de proximité et une « politique localiste » 

 

Karine Charbonnier 

Il faut passer à une politique « zéro carbone » à 2050 ; instaurer 

des « droits de douane anti-pollution », créer des technologies 

pour l’écologie, mais compatibles avec le développement 

économique.  

 

Christophe Clergeau 
L’investissement dans l’écologie est un investissement positif. Il doit être accompagné d’un durcissement 

des normes environnementales. Par ailleurs l’UE doit être facteur 

de progrès social, par exemple en accueillant dignement les 

réfugiés. Il faut aussi démanteler les GAFA devenus des géants trop 

concentrés et une menace pour les libertés.  

 

Marine Tondelier  

Regrette que l’écologie ait constitué un des 4 points du grand débat 

mais n’ait occupé qu’une minute dans les réponses d’Emmanuel 

Macron. Il faut un « Traité environnemental européen » que 

l’Europe puisse opposer aux autres. L’Europe doit être « zéro 

produits toxiques ». Les Européens sont imbibés de produits 

toxiques sans le savoir.  

 

Débat 

 

Bernard Guetta : L’outil pour protéger notre environnement, ce 

sont les normes. Il faut qu’elles s’appliquent aux produits importés. 

Les accords commerciaux peuvent être critiqués mais ils sont 

préférables à des échanges non réglementés. Attention : l’Europe se 

construit par compromis successifs.  

 

Christophe Clergeau : Il faut avoir des propositions fortes pour 

aboutir à des compromis satisfaisants. Le Parti Socialiste  a proposé 

de créer un délit d’écocide. Le gouvernement l’a refusé. 75% du 

droit de l’environnement est communautaire. Il faut, pour l’appliquer, une agence indépendante. Karine 

Charbonnier : Il peut y avoir consensus sur des normes européennes mais attention à ne pas les 

« surtransposer » dans la législation nationale.  

 

Marine Tondelier : Il faut substituer aux critères de Maastricht des critères écologiques. Les déficits 

publics doivent être admis lorsqu’ils permettent de financer la transition écologique. La Politique agricole 

commune favorise les exploitations industrielles et doit être réorientée.  

 

Philippe Olivier : Le problème majeur est l’immigration, causée par les guerres, par le climat, mais surtout 

par la démographie en Afrique. Depuis 1967, on est passé d’une immigration de travail à celle du 

regroupement familial et du peuplement. L’immigration a un impact négatif sur les salaires et sur le système 

de protection sociale (dénégations des autres participants). Le Conseil européen des droits de l’homme a 

pris des décisions ouvrant à des possibilités d’application de la Charia ou de condamnation du blasphème 

en Europe. Sophie Rauszer : Le RN (et avant lui le FN) a toujours voté contre les avancées en faveur du 

droit des femmes. Sa vision catastrophique de l’immigration est fausse. Actuellement les mouvements 

migratoires vers l’UE ne représentent que 0.1% de sa population. Karine Charbonnier : Les Républicains 

veulent une politique migratoire commune. Elle doit prévoir que ne soient attribuées d’aides publiques au 

développement qu’aux pays qui acceptent le retour de leurs nationaux refusés par l’UE. Christophe 

Clergeau  L’Europe est en train de devenir une nation. Toute nation a besoin de frontières. Il faut contrôler 



nos frontières communes. Bernard Guetta : Au début de l’arrivée des migrants, l’Italie était applaudie 

pour sa capacité à les accueillir. Puis les autres pays, dont la France, ont bloqué leurs frontières avec l’Italie. 

Ils sont largement responsables de l’arrivée de Salvini au pouvoir. La Commission a fait son travail en 

proposant des règles de répartition des migrants, que les Etats ont eu tort de bloquer.  

 

3eme partie : Institutions et international 
 

Marine Tondelier Il faut parvenir à un désarmement 

nucléaire. La politique aux frontières ne doit pas être sous-

traitée aux pays de transit vers l’UE comme la Turquie ou la 

Lybie. Les procédures d’asile ou d’immigration doivent être 

instruites sur le sol de l’UE.  

 

Christophe Clergeau   

Le monde est brutal. L’UE doit être un acteur global capable 

de défendre ses valeurs et ses intérêts. Les enjeux mondiaux 

(évasion fiscale …) nécessitent de retrouver une 

gouvernance mondiale. Au sein de l’UE, il faut avancer vers 

plus de démocratie en donnant plus de pouvoir au Parlement européen, et reconstruire une alliance des 

gauches. 

 

Karine Charbonnier :  

Le commerce c’est la paix. Il est important que l’Europe défende ses intérêts, alors que l’OMC est 

moribonde. Elle doit appliquer le principe de réciprocité dans les échanges. 

Il faut une « Europe puissance », avoir des échanges équilibrés, ne pas faire de protectionnisme, mais 

renforcer les règles anti-dumping.  

 

Philippe Olivier 

Les révolutions technologiques ont été ratées par les 

Européens. Il faut des coopérations toujours possibles dans 

le respect des peuples. Les pays européens doivent se 

regrouper (exemple d’Airbus) face aux pratiques agressives 

américaines d’extra-territorialité de leur droit  

 

Sophie Rauszer :  

23 % seulement des Français voient l’UE comme un espoir. 

Il faut restaurer la confiance avec un référendum d’initiative citoyenne, un registre des lobbyistes 

obligatoire, y compris pour le Conseil, une révision des missions de la BCE, l’interdiction des ventes 

d’armes aux dictatures.  

 

Bernard Guetta  

Concernant les institutions il y a deux urgences : accroitre les pouvoirs du Parlement ; cesser de mentir sur 

les institutions européennes, en laissant croire qu’elles ne sont pas démocratiques : il y a une chambre des 

Etats et une chambre de la population qui co-décident.  

Sur l’international : face à Trump qui déclare une guerre économique et retire le parapluie américain, il faut 

une défense européenne. Il faut aussi être assez fort pour pouvoir négocier des accords de développement 

et de sécurité, y compris avec la Russie.  

 



Propos conclusifs : Pour Marine Tondelier, il 

faut refonder l’Europe au moyen d’une 

constituante comprenant une « Chambre du 

vivant » Et pour renforcer la démocratie 

européenne : le vote à 16 ans et une lutte plus 

efficace contre les lobbys. L’élection du 

Parlement européen se fait à la proportionnelle 

et à un tour. C’est un modèle. Chaque voix est 

utile. Il n’y a pas de place pour les stratégies. 

Chacun vote selon son choix et son envie. 

 

Karine Charbonnier : Une « Europe puissance » est indispensable, une Europe de responsabilité, non 

bureaucratique, appliquant pleinement le principe de subsidiarité, notamment dans les domaines 

économiques et sociaux. 

 

Christophe Clergeau met en avant le Règlement général de protection des données personnelles, qui 

montre que l’Europe peut aussi s’imposer à l’international. Il plaide pour un grand groupe au Parlement et 

un nouveau projet économique et social. 

 

Philippe Olivier récuse le mondialisme et le nomadisme et prône le modèle d’individus citoyens qui vivent 

dans le droit et la liberté de leur pays. 

 

Sophie Rauszer  rappelle le combat mené à certaines occasions par les parlementaires européens (exemple 

du vote adopté pour interdire la pêche électrique et sauvegarder l’environnement marin). Elle réclame 

l’instauration d’une plus grande justice sociale et populaire. 

 

Bernard Guetta : L’Europe est menacée par la Russie, la Chine et les Etats-Unis, mais aussi menacée de 

l’intérieur par les partis nationaux qui veulent la défaire. Il faut leur dire non.   

 

En fin de réunion, les listes non invitées sur scène qui en avaient fait la demande ont bénéficié de 3mn de 

temps de parole. Se sont ainsi exprimés :  

- Colette Marie pour la liste « Printemps européen » (Génération S) 

- La liste PACE « Parti des Citoyens européens » 

- La Parti fédéraliste européen 

- La liste Gilets jaunes de Francis Lalanne.   

 

Organisation 

 

La réunion a été organisée par une équipe de bénévoles, pour la plupart membres du ME62 : 8 pour la 

sécurité, (renforcés par deux agents professionnels), 6 pour l’accueil et le vestiaire,  1 pour le comptage des 

temps de parole, 2 pour l’encadrement.  

 

 

Communication  
 

La réunion était transmise en direct sur Facebook Live, ce 

qui a permis de toucher 2570 personnes, avec 1000 vues, 23 

partages, 441 réactions.Plusieurs tweets ont été diffusés en 

cours de réunion certains ayant été vus 2150 fois.  

 

FR3 était présente et a diffusé un sujet de 3mn sur le journal 

de mi-journée le lendemain. Des prises de vues ont été faites par une association locale. La manifestation a 

donné lieu à 5 articles de presse de la Voix du Nord et de l’Avenir de l’Artois. Deux interview ont été 

données par François Vié à RCF Hauts-de-France, radio PFM et AFPII : https://youtu.be/YQIhksrDgCs 

 

Participation Les participants avaient la possibilité de s’inscrire en ligne, ce qui a permis d’établir 

https://youtu.be/YQIhksrDgCs


- Leur origine : 78% venant de l’Arrageois, 15% du bassin minier, 4% de l’ouest du département et 

6 % du Nord. 

- Leur appartenance associative : 20% d’adhérents du ME62, 7 % d’autres associations pro-

européennes, 73 % n’appartenant à aucune association pro-européenne. 

- Leur activité : 45% d’actifs, 49% de retraités, 6% de jeunes ou étudiants.  

 

92 participants ont laissé leur adresse pour être informés de l’activité du ME62. 

  

*** 
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9 mai 2019 – Fête de l’Europe à Arras 

 

 

Le Mouvement Européen Pas-de-Calais et les Jeunes 

Européens d’Arras ont participé à la fête de l’Europe 

organisée par la Ville d’Arras. 

L’Hôtel de ville était pavoisé et le carillon du Beffroi donnait 

toutes les heures l’Hymne européen.  

Le début d’après-midi était consacré aux enfants avec la 

participation de plusieurs classes de primaire : jeux sur deux 

stands animés l’un par les Centres sociaux d’Arras, l’autre par 

les JE d’Arras. 

Les enfants se sont ensuite regroupés pour chanter l’Hymne à 

la Joie. 

A 18h, un débat sur l’Europe a eu lieu avec les interventions 

successives de François-Xavier Muylaert, président de la 

Maison de l’Europe d’Arras, sur l’héritage culturel de l’Europe, 

François Vié sur les politiques régionales dans l’Arrageois, et 

le duo de Jeunes Européens Marine Chimot et Arnaud Michel 

pour présenter le fonctionnement du Parlement européen.  

De 23h à 6h du matin, une soirée étudiante spéciale Europe 

était organisée par les Jeunes européens et la Ville d’Arras 

dans une boite de nuit des environs avec entrés gratuite aux 

participants habillés aux couleurs de l’Europe et navettes avec 

le centre-ville. Elle a réuni prés de ??? jeunes. 

 

 

 

 

 

 

 

 



ME62 

9 mai 2019 – Fête de l’Europe à l’école de Fontaine les Croisilles 

 

 
 

 

 

  

Le 9 mai, jour de la fête de l’Europe le Mouvement Européen 

s’est rendu à l’école de Fontaine-les-Croisilles, petite 

commune des environs d’Arras, sur la sollicitation de Julien 

Quignon, son directeur.   

 

Deux classes de CM1 et CM2 avaient été préparés par leurs 

enseignants à cette visite.  

 

Jeannine Loyer et Martine Philippe, anciennes professeures 

de lycées, ont discuté avec les élèves, dont plusieurs avaient 

visité d’autres pays européens. Elles ont répondu à de 

nombreuses questions sur l’Europe, l’Union européenne, les 

pays membres.   

Puis les deux classes ont été réunies sous le préau autour 

d’une carte d’Europe au sol. Ils ont dû retrouver les noms de 

pays et de capitales et replacer sur la carte les étiquettes 

correspondantes. 

 

Une très sympathique initiation à l’Europe qui sera renouvelée. 
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9 mai 2019 – Fête de l’Europe samedi 11 mai, Arras 

 

  

Comme chaque année, le Mouvement Européen Pas-de-Calais 

a tenu son stand le samedi matin le plus proche du 9 mai, jour 

de marché devant l’Hôtel de Ville.  

 

Le temps était variable, mais l’affluence est devenue 

nombreuse avec le soleil en fin de matinée. 

 

Comme toujours, des échanges avec des sympathisants ou des 

opposants à l’Europe, des distributions de carte, cadeaux, 

documents. 

 

 

 

 

 

 

 

 



ME62- JE Arras 

18 et 25 mai 2019 – les JE Arras sur le terrain 

 

 

 

 

Les samedis 18 et 25 mai 2019 les jeunes 

Européens d’Arras ont animé des stands devant 

l’Hôtel de Ville d’Arras. 

Ils ont profité de l’affluence traditionnelle du 

samedi matin, jour de marché pour faire jouer le 

public autour de notre carte d’Europe et appeler 

à voter aux élections européennes. 
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12 juin – Conférence de Bernard Reitel 

ME62 

Bernard Reitel est professeur de géographie, 

titulaire d’une chaire Jean Monnet. 

Devant 35 personnes il a donné une conférence 

sur le thème : « L’Europe entre coopération et 

fractionnement  Quel regard peut apporter la 

géographie politique? »  

 

Il a rappelé le rôle, notamment symbolique des 

frontières, détaillé les facteurs de 

différenciations, voire d’oppositions entre Etat 

et aussi entre régions : taille, positionnement 

géographique, langues, héritages historiques, 

usages, par exemple alimentaires 

Heureusement, il existe un certain nombre de 

processus en Europe qui favorisent les 

coopérations : un tiers du budget européen 

(faible : 1% du PIB des Etats) est consacré aux 

politiques régionales avec des objectifs de 

rattrapage de développement des régions en 

retard, de compétitivité et d’emploi, de 

coopérations inter-régionales. La convergence 

est effective bien que persiste des retards de 

régions périphériques.  

Les coopérations se sont aussi développées 

notamment en matière de commerce, de 

monnaie, de libre circulation, de transports.  

Les échanges avec la salle ont permis d’aborder 

les questions de défense, d’identité européenne, 

d’Europe sociale. 

La réunion s’est achevée par le traditionnel pot 

amical.   

 

 

 

 

 

 

 



15 juin 2019 – Le barbecue du ME62 

Une quarantaine d’adhérents du Mouvements Européen 

Pas-de-Calais et d’invités ont apprécié le barbecue annuel 

du ME62. Etaient présents, entre autres, le directeur de 

l’école de Fonfaine- les Croisilles, des représentants 

d’Action catholique et rurale, de la Maison de l’Europe de 

Douai, du Mouvement Européen Nord.  Nicolas 

Desfachelle, maire de Saint Laurent Blangy nous a rejoint.  

Le temps a été magnifique et le cadre de la base de loisir de 

Saint Laurent, très agréable.  

Une équipe d’organisation particulièrement efficace  a 

assuré la décoration de la tente et surtout une cuisine 

appréciée de tous.  

Après une sangria en apéritif,  François Vié adressa 

quelques mots sur l’association et sur l’actualité 

européenne, et a eu lieu la traditionnelle photo de groupe. 

Le repas s’est déroulé dans la bonne humeur et a permis 

que chacun fasse mieux connaissance. 

La saison 2018-2019 n’était pas tout à fait terminée puisque 

aura lieu le 21 juin la visite itinérante en bus de projet aidés 

par L’Europe « L’Europe dans le Grand Arras » 

Rendez-vous est donc pris pour la semaine suivante.  

Le barbecue s’est achevé par une ovation en 

remerciements aux organisateurs.  
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21 juin 2019: L’Europe dans le Grand Arras  

Une balade en bus pour découvrir les réalisations financées par l’Europe 

25 personnes dans le bus urbain « L’Europe dans le Grand 

Arras 2019 » à la découverte de réalisations financées dans 

l’agglomération d’Arras par l’Union européenne. L’opération, 

organisée par le ME62, a été rendue possible grâce à la 

coopération de la CUA (cartographie et communication et 

d’Artis (mise à disposition du bus) 

La première étape, sur la Grand place d’Arras a été la 

présentation par Eric Miot, Délégué général d’Arras Film 

Festival, de la dimension européenne du Festival. Elle se 

manifeste dans la programmation (compétition européenne, 

découvertes européennes), mais aussi par l’aide à la 

production de films. Les aides européennes servent 

principalement à la traduction et au sous-titrage en français. 

L’Union européenne aide la moitié des films produits chaque 

année en Europe par son programme Média. 

Sur le site du port fluvial, le groupe a rencontré Nicolas 

Desfachelle, maire de Saint Laurent Blangy et vice-président de 

la Communauté urbaine, chargé de l’environnement. Il a 

détaillé les nombreuses interventions  sur la Scarpe, aidées par 

l’Europe (FEDER): restauration écologique de la Scarpe et des 

marais de Fanpoux, création de corridors écologiques, jusqu’au 

chantier en cours d’une passerelle piétonne-cycliste de 

franchissement de la Scarpe. 

Dans la salle de réunion de la base nautique de Saint Laurent, 

François Vié fit une courte présentation des politiques 

régionales et de l’emploi des fonds européens sur l’Arrageois. 

Nicolas Desfachelle reprit la parole pour présenter la base 

nautique et son extension financées par des fonds FEDER. La 

base a  servi d’exemple de  stade d’eaux vives dans de 

nombreux pays, comme l’explique son directeur, Thierry 

Beugnet.  

Puis le groupe prit la direction du lycée agro-environnemental 

de Tilloy. Eric Grattepanche, qui le dirige, présenta l’historique 

du développement de cet établissement qui assure des 

formations initiales et continues. Il s’oriente de plus en plus 

vers les thématiques environnementales et le changement des 

pratiques culturales. Le lycée est une exploitation agricole qui 

bénéficie des aides de la PAC. Il obtient aussi des financements 

spécifiques pour ses équipements. Le lycée développe les 

mobilités en Europe de ses apprentis, dans le cadre du 

programme Erasmus. 

Dernière étape, la bibliothèque universitaire où, après un mot 

d’accueil de Corinne Leblond, sa directrice, Frédéric 

Boussemart, vice-président à la réussite scolaire, présenta le 

PRREL (Programme régional de réussite des études longues), 

 

 

 

 

 



qui permet d’apporter un appui aux élèves en situation 

d’échec. Il mentionna également les financements destinés à la 

recherche, notamment sur les projets de spectrométrie de 

masse et d’amélioration de performance des appareillages 

électriques, gérés sur le site de Lens. 

Une visite utile pour découvrir la diversité des domaines 

d’intervention de l’UE sur le territoire, servie par un temps très 

agréable. 

 

Le  
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8 septembre – Village des associations 

 

 

Dimanche pluvieux qui empêché le village des 

associations de se déployer sur la place des 

Héros.  

 

Notre première tentative nous a laissés bien 

seuls sous la pluie.  

 

Tous se sont ensuite repliés dans l’Hôtel de Ville 

où nous avons pu, comme chaque année, 

engager le dialogue avec le public, annoncer nos 

manifestations, distribuer gadgets cartes 

d’Europe et documents.  
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18 septembre 2019 

Michel Grelier à Achicourt : « L’Union européenne après les élections » 

Devant 30 personnes, Michel Grelier, conférencier 

« Team Europe » a présenté les nouveaux visages de 

l’Europe : les « top-dirigeants », mais aussi les 

Commissaires et les animateurs du Parlement. 

 Il a détaillé la procédure qui va conduire à la mise 

en place de la Commission : audition de chaque 

Commissaire par la Comminions parlementaire 

compétente, ce qui permettra de dessiner plus 

précisément quelle sera la politique de la 

Commission, au-delà des intentions affichées par la 

nouvelle présidente de la Commission, Ursula Von 

der Leyen. Puis viendront la production du 

programme d’action de la Commission européenne 

et le vote d’investiture du Parlement. 

Les échanges avec la salle ont porté sur la 

probabilité de mise en œuvre effective des priorités 

affichées (environnement, social), mais aussi sur les 

lacunes dans le discours de la présidente : rien sur 

l’égalité fiscale, ni sur la zone euro, ni sur la politique 

extérieure de l’Union.   

La question du Brexit a évidemment été posée avec 

une présentation très précise de la situation par 

Michel Grelier, malgré sa complexité.   

 

La réunion s’est achevée comme d’habitude par un 

pot amical.  
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22 octobre 2019 

Réunion d’adhérents 

 

 

Deux fois par an les adhérents sont invités à une réunion qui permet de débattre en petit comité de l’actualité 
européenne et de la vie de l’association. Ce jour sont présents 11 adhérents et deux membres du ME Touquet. 

Après une introduction de François Vié sur l’actualité européenne : Brexit et suites des élections européennes, les 
débats se sont développés sur ces deux sujets. 

Après les discutions, un repas rapide est pris ensemble avant que nos amis du Touquet reprennent la route.  
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28 octobre 2019, Arras 

Edouard Bouin « le Pacte Finance-climat » 

 

  

40 personnes étaient réunies salle de l’Ordinaire à Arras, pour 

écouter Edouard Bouin, de l’association « Agir pour le 

climat », présenter la proposition de « Pacte finance-climat » 

Il a d’abord fait le constat des prévisions récentes alarmistes 

de l’ONU : + 3.2° à 4% d’augmentation des températures à la 

fin du siècle. Des risques d’emballements de phénomène 

existent liés à la fonte de la banquise et au réchauffement des 

océans qui accroissent les risques de réchauffement de 

l’atmosphère jusqu’à +6°ou +7°.  

Pour modifier nos modes de transports, production et de 

consommation, isoler les bâtiments, la Commission 

européenne estime l’investissement nécessaire à 1115 

milliards d’€ par an d’ici à 2030. A ces coûts s’ajoutent ceux de 

l’adaptation conséquences de la hausse des températures et 

du niveau de la mer.  

Le Pacte Finance-climat s’articule sur deux propositions : 

- Une « Banque européenne du climat et de la 

biodiversité » qui serait dotée de fonds propres par la 

BCE, emprunterait, et agirait en « effet de levier » 

pour favoriser les investissements verts. Chaque 

année elle prêterait aux Etats 2%de leur PIB à taux 0 

- Un « Fonds européen du climat et de la biodiversité » 

principalement alimenté par une part de l’impôt sur 

les bénéfices des entreprises. 

Ces propositions ont reçu l’appui de nombreuses 

personnalités d’orientation politiques, associatives, syndicales 

diverses.  

Elles sont reprises dans les annonces de la Commission 

européenne de la création d’une « Banque pour le climat » et 

d’un Fonds destiné à aider les régions et individus à s’adapter 

au changement climatique.  

Comme d’habitude, la réunion s’est terminée par des 

échanges avec la salle et un pot amical.  
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6 novembre 2019, Bruxelles « Finance-climat : quel rôle pour l’Europe ?» 

 

ME62 

Comme chaque année le Mouvement Européen Pas-de-

Calais organise dans le cadre de son projet « Les Défis 

européens » une journée à Bruxelles. Cette année le 

thème en est « Environnement-climat quel rôle pour 

l’Europe »  

Ainsi le 6 novembre, 70 étudiants de la faculté de droit de 

Douai, d’une classe préparatoire à l’Ecole nationale de la 

magistrature et de Lille II, ont passé la matinée au 

Parlement européen et l’après mdi à la Commission. 

Le groupe a été accueilli au Parlement par une 

conférencière qui a présenté le fonctionnement du 

Parlement et l’hémicycle. Christophe Grudler, député 

Renaissance, membre de la commission industrie, 

recherche énergie, dialogua longuement avec le groupe 

sur les orientations des politiques environnementales et 

climatique et les coalitions à réunir sur nombreux 

chantiers qui s’annoncent.  

Thibaut Astier, assistant de Nathalie Colin-Oesterlé, 

députée PPE est venu présenter son action en 

commission environnement. 

A la Commission l’après-midi le groupe a bénéficié de 

deux exposés très complets et appréciés: 

« Préserver l’environnement naturel en Europe » par 

Emmanuelle Lemaire, chef d’unité à la DG 

Environnement : Un rappel est fait des Directives déjà 

adoptées pour pousser à une économie circulaire. Les 

chantiers à venir sont évoqués : plastiques, textiles, 

meubles, transports, agriculture, budget.   

« L’Europe, premier continent climatiquement en 2050 » 

par Laurence Graff, chef d’unité à la DG Climat. L’Europe 

a déjà git avec 2 « paquets législatifs climat-énergie » 

Mais il faut faire valider l’objectif de neutralité carbone en 

2050, obtenir des plans d’actions nationaux, mettre en 

place les mécanismes de financements : banque pour le 

climat, réforme du marché de droits d’émission. 

La journée s’est achevé par un temps libre sur la Grand 

place avant le retour en car. 

 

 

 

 

 

 



14 novembre 2019 – Découverte du Parlement Européen à Bruxelles 

Le groupe de visiteurs était constitué de 48 personnes, résidentes à 

Arras ou dans sa région. Il était conduit par trois responsables 

membres du Mouvement européen du Pas-de-Calais, association qui 

se donne pour objectif de faire connaître au grand public l’Union 

européenne, son organisation, et les enjeux qu’elle représente pour 

l’avenir des Européens. 

Parti à 6h30 de la ville d’Arras, le groupe s’est directement rendu au 

Parlement européen où il était attendu par une conférencière du 

Parlement. Cette première intervention appuyée par des projections a 

permis de présenter la nouvelle composition politique du Parlement 

issue des dernières élections de mai 2019. 

C’est ensuite Monsieur Dominique Riquet, Député européen (Groupe 

Renew) qui, dans un discours éclairant et de très haute tenue, a 

présenté sa vision de l’Union européenne. Il a en premier lieu abordé 

la question des valeurs portées par l’UE: la paix pour les peuples, le 

respect des droits de l’Homme, la démocratie, les libertés de 

circulation, d’expression, de vote, le respect de l’Etat de droit, 

l’indépendance de la justice. L’UE a aussi le souci de l’égalité de ses 

citoyens et de la prospérité économique des pays de l’Union. Les 

valeurs de l’UE sont précieuses mais elles restent en même temps 

fragiles. Elles ont été gagnées par la volonté commune des citoyens et 

des Etats. Elles nous apparaissent aujourd’hui normales et 

définitivement acquises. Il faut en réalité continuer à les respecter et à 

les défendre, car les Européens doivent prendre conscience qu’il 

n’existe que peu de démocraties dans le monde qui entoure l’Europe 

et que ce monde, chargé de menaces, accroit rapidement sa puissance. Dominique 

Riquet en vient ensuite aux grandes fragilités de l’UE et aux questions qui se posent 

pour son avenir : un nain budgétaire, aucun mandat des Etats membres pour les 

domaines régaliens, des procédures très longues pour l’établissement de ses textes. 

L’UE doit organiser une défense commune, aujourd’hui inexistante. Pour tout cela, 

elle doit mieux s’unir, sauvegarder ses valeurs et œuvrer pour conserver dans le 

monde le poids économique, diplomatique et politique qui lui revient. 

Le groupe s’est ensuite dirigé à 11h30 vers l’hémicycle où se tenait une session 

plénière de l’assemblée parlementaire. Le groupe a ainsi pu, depuis les tribunes, 

assister à la séance de vote des députés jusqu’à sa fin vers 12h15.  

Après une photo prise dans le hall des 28 drapeaux européens et après 

le déjeuner pris dans le restaurant des visiteurs du Parlement, le groupe 

a consacré la première partie de l’après-midi à la visite du 

Parlamentarium qui donne une vue complète sur les grandes étapes de 

la construction européenne, sur le fonctionnement et l’organisation du 

Parlement, ainsi que sur sa nouvelle composition politique. La journée 

s’est achevée avec un déplacement du groupe vers la Grand -Place et un 

temps libre permettant de visiter le centre historique de la ville et de 

profiter de ses boutiques et brasseries. Le retour à Arras s’est effectué vers 22h15  
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22 novembre 2019 : «Environnement-climat : quel rôle pour l’Europe ? » 

Auditorium de l’Atria, hôtel Mercure, Arras 

 

Vendredi 22 novembre près de 250 personnes se sont réunies pour débattre sur l’environnement et le climat. 

François Vié, président du Mouvement Européen Pas-de-Calais, ouvre la 

séance. Le sujet est d’actualité comme l’ont montré les résultats des 

élections européennes, des mouvements de jeunes, les priorités affichées 

par la nouvelle Commission européenne. Par ailleurs la COP 25 va se tenir 

en décembre pour poursuivre la mise en œuvre de l’accord de Paris. La 

conduite des débats est ensuite assurée par Anne-Henry Castelbou, 

journaliste. 

Trois exposés permettent de cerner le sujet : 

Eric Guilyardi, Directeur de recherche au CNRS, LOCEAN / Institut Pierre 

Simon Laplace, auteur principal du 5ème rapport du GIEC : Changement 

climatique: quel est le diagnostic de la science ? 

Eric Guiltardi présente les grands mécanismes qui régissent le climat : 

échanges thermiques entre terre et espace, effets régulateurs des 

mouvements d’air dans l’atmosphère et des courants marins. Il montre 

ensuite les évolutions à long terme des températures de l’atmosphère. Le 

climat de notre planète change de plus en plus vite et, c’est l’activité des hommes qui en est la cause principale. 

Il en présente les causes principales : émissions de gaz à effet de serre, déforestation et autres conséquences de 

l’empreinte humaine. Nous prenons un risque considérable. Chaque hausse d’1/2 degré compte. Si l’on compare 

avec les hausses de températures du corps humain : 1 degré au-dessus de 37° est supportable, 2 rend malade, 

dépasser 3 ou 4 degré devient grave. 2° de hausse des températures de la planète seraient une crise, 3 un risque 

considérable, au-dessus une situation incontrôlable. Le consensus scientifique établi dans les rapports successifs 

du GIEC, est une opportunité de réflexion sur le monde que nous voulons et les mesures à prendre. 

 

Philippe Grandcolas, Directeur de recherche au CNRS, directeur de l'ISYEB au Muséum national d’histoire 

naturelle : Quelles sont les causes du déclin de la biodiversité et comment l'enrayer ? 

Un million d’espèces végétales et animales sont aujourd’hui menacées d’extinction à brève échéance. On peut 

parler d'effondrement, tant les populations locales d'organismes diminuent ou disparaissent brutalement. 



Ainsi, les abondances de certaines populations d'insectes en 

Europe ont diminué de 75% en 20 ans. Plus d'un tiers des 

vertébrés (mammifères, oiseaux, amphibiens) sont frappés par 

cette chute vertigineuse conduisant aux extinctions si rien n'est 

fait. La biodiversité est négligée, considérée comme une variable 

d’ajustement. Les causes sont scientifiquement bien identifiées, 

notamment par l’IPDES. La perte du patrimoine naturel est 

moins visible, mais peut être comparée à notre perte de 

patrimoine historique « une cathédrale du vivant est en feu » C’est aussi une perte de services rendus par la 

nature à l’Homme, une perte d’options pour le futur. Pour arrêter ce déclin, il faut cesser de convertir des milieux 

naturels, limiter les intrants dans les cultures, développer les circuits économiques courts, éviter les pollutions, 

mais aussi le transport d’espèces invasives. 

Adina Revol, Conseillère économique à la Représentation permanente de la Commission Européenne à Paris, 

enseignante à Sciences Po : 

Que fait l’Union Européenne pour lutter contre le changement climatique et protéger l’environnement ? 

Adina Revol commence par souligner l’importance de l’échelle 

européenne pour agir. Les enjeux ne sont plus seulement à l’échelle des 

Etats, mais à l’échelle européenne et mondiale. 

Mme Revol souligne le rôle précurseur de l’UE dans la transition 

écologique. L’Europe agit depuis les années 1990 et obtient des résultats 

en combinant des exigences de compétitivité, environnementales et de 

sécurité énergétique. Le but de la politique énergétique européenne, 

c’est d’assurer une énergie sûre, durable et abordable pour les citoyens 

et les entreprises de l’Union européenne. Pour répondre à ces exigences, 

en 2008, l’Europe s’est fixé un triple objectif de 20% d’énergie renouvelable, 20% d’amélioration de l’efficacité 

énergétique et 20% de diminution des gaz à effets de serre pour 2020. L'Union européenne est bien partie pour 

atteindre ces objectifs. En 2018, l’UE s’est doté des objectifs encore plus ambitieux à l’horizon 2030 pour 

poursuivre sa transition énergétique. Mme Revol souligne l’importance de la mise en œuvre de l’ambition 

européenne pour 2030, car elle nous permettra de réduire les émissions européennes d’au moins 40%, 

d’augmenter considérablement la part des renouvelables et des modérer la demande énergétique. 

L’engagement européen de longue date et les résultats obtenus ont aussi permis à l’Union de devenir un acteur 

clé dans les négociations climatiques internationales. La transition énergétique n’est qu’une partie de la 

transition écologique. L’Union européenne mène depuis 40 ans une action résolue pour protéger notre 

environnement :  zones Natura 2000 (18% du territoire européen en est couvert), contrôle des produits 

chimiques, verdissement de la politique agricole commune (30% des paiements aux exploitants sont 

conditionnés à des règles de protection de l’environnement). Pour mettre en œuvre les ambitions politiques, 

l’UE consacre actuellement 20% du budget européen à la transition écologique. 

Quelles sont les orientations de la nouvelle Commission européenne ? 

Adina Revol : La nouvelle Commission européenne, par la voix de sa Présidente Ursula von der Leyen affiche une 

priorité : le « Pacte vert européen ». Un des trois vice-présidents exécutifs, Frans Timmermans, en est chargé. 

Avec le numérique, c’est un nouveau modèle économique qui est proposé, le but étant de devenir la première 

puissance au monde neutre en émissions de carbone en 2050. Il s’agira de proposer un Pacte européen pour le 

climat, de revoir à la hausse les ambitions énergétiques européennes, de rendre le secteur du transport plus 

propre, de renforcer les efforts en matière environnementale (biodiversité) et agricole (politique agricole 

commune), de proposer une nouvelle stratégie industrielle (sur la base par exemple du modèle de l’Alliance 

européenne des batteries) ainsi qu’une taxation carbone.  La transition écologique doit être juste et équitable 

pour les citoyens, d’où la mise en place d’un Fonds dédié.  La lutte contre la précarité énergétique est une 

priorité pour la Commission, qui vient de mettre en place un Observatoire Européen de la Précarité Energétique. 



Après une courte pause, un débat s’organise avec les intervenants et 3 acteurs régionaux, impliqués dans les 

questions environnementales : 

Christian Durlin, agriculteur. A diversifié son exploitation en bio, 

Président de la Chambre d'Agriculture Nord-Pas-de-Calais. Membre de 

la commission environnement de la FNSEA. 

Thierry Cornier, Directeur du Conservatoire botanique national de 

Bailleul. 

Thierry Verley, membre du Conseil d’administration de Générations 

Futures, ancien certificateur bio. 

Question de la modératrice : « Peut-on imaginer une Europe sans pesticide ? » 

Pour Thierry Verley c’est possible mais ça ne va pas assez vite. 10% des terres sont actuellement en bio et ce % 

est en progression. Une nécessité pour progresser est d’harmoniser en Europe les règles de production agricole. 

Thierry Cornier a du mal à imaginer une Europe sans pesticides, mais toutes les expériences doivent être mises 

à profit pour y contribuer. 

Christian Durlin n’oppose pas agricultures bio et conventionnelle. Elles 

convergeront grâce d’une part à une optimisation de l’utilisation des 

intrants et d’autre part à l’augmentation de productivité des cultures bio. 

Une difficulté majeure pour l’agriculture européenne est qu’elle est à la 

fois soumise aux règles environnementales européennes et à un marché 

mondial. Il faut du temps (10 ans pour une nouvelle variété) et il faut que 

les contraintes puissent être intégrées dans les prix de vente. 

Question : il est envisagé par la nouvelle Commission de taxer aux 

frontières le carbone importé. Est-ce possible ? 

Adina Revol : C’est une des mesures annoncées par la Présidente de la Commission. Les services de la 

Commission travaillent en ce sens.  .  

Question : les politiques de l’Union européenne sont-elles à la hauteur 
des enjeux ? 

Philippe Grandcolas : les évaluations de la PAC ne peuvent pas se faire du 
jour au lendemain. Les consommateurs sont prêts, en Europe à payer un 
peu plus pour une nourriture de qualité. J’ai confiance en une 
convergence entre agriculture et consommateurs. 

Eric Guilyardi : Le rapport du GIEC sur la dégradation des sols montre que 

20 à 25% des émissions de gaz à effet de serre sont liés à la façon de nous 

nourrir. 1/3 de ce qui est produit dans les champs est jeté. Les progrès doivent porter sur les modes de 

production, mais aussi sur les modes de distribution et de consommation. Les organismes d’évaluation n’ont 

pas toujours des méthodes scientifiquement rigoureuses, comme celles du GIEC. 

Thierry Cornier : ne pas oublier que le végétal est également touché par 

le réchauffement et la perte de biodiversité : 42% des espèces d’arbres 

sont menacées en Europe. 

Question : Quel impact aura la transition écologique sur nos vies 

quotidiennes ? 

Pour Thierry Verley, il faudra avant tout consommer moins de viande, et 

nourrir les animaux avec l’agriculture locale. 

Importer du soja, c’est provoquer la déforestation en Amérique du sud. 
C’est possible, certains agriculteurs parviennent à l’autonomie de leur 
exploitation. 
 

Question : la Commission a évalué à 1115 milliards d’€ par an d’ici 2030, les investissements nécessaires pour 
réussir une transition écologique. Comment y parvenir ? 



Adina Revol : Au-délà du budget de l’UE qui devrait consacrer 25% de son montant à la transition écologique , 

plusieurs instruments sont mobilisables pour orienter les investissements privés vers la transition : La 

philosophie du plan Juncker a fait ses preuves : la garantie du budget européen utilisée pour lever de l’investissement 

privé. Après 2021, le Plan Juncker deviendra InvestEU et sa capacité d’investissement considérablement agrandie 

(les montant total du Fonds dépend des négociations budgétaires en cours). De plus, la Banque européenne pour 

l’investissement a déjà engendré la transformation de ses financements : elle vient de décider de ne plus 

financer des énergies fossiles à partir de 2022.  La banque de l'Union européenne prévoit de d’investir jusqu'à 

1.000 milliards d'euros d'investissements dans l'action pour le climat, en devenant ainsi la Banque européenne 

pour le climat. Le système bancaire peut aussi contribuer à orienter l’épargne vers des investissements verts. 

 

Une demi-heure est consacrée à répondre aux questions posées par la salle par SMS 

Question : que penser du CETA qui autorise une forte augmentation d’importation de viande bovine du Canada 

? 

Adina Revol : l’UE protège par des normes tout en étant ouverte au 

commerce. L’ouverture, c’est ce qui a fait historiquement la force de 

l’Union européenne, première puissance économique mondiale. Les 

tensions commerciales mondiales sur fond de protectionnisme montrent 

à quel point le protectionnisme n’est pas la solution pour faire de la 

croissance et des emplois.  Nos normes, nous situent comme puissance 

normative mondiale. Mme Revol invite à avoir une lecture d’ensemble de 

ces accords et cite l’accès des entreprises européennes aux marchés 

publics canadiens, une avancée majeure.   

Question : Doit-on utiliser les serres chauffées pour produire du bio ?  

Thierry Verley : elles ont été de fait interdites. Mais il faut reconnaître que les cahiers des 
charges de production bio ont tendance à abaisser leurs critères. 

Philippe Grandcolas : attention au piège consistant à focaliser sa critique sur un aspect 

(dans le cas du glyphosate, le risque que le produit soit cancérigène) 

Question : doit-on poursuivre la production de biocarburants ? 

Thierry Cornier : Ce sont en fait des agro carburants. On n’en connaît pas le bilan carbone. 

Eric Guilyardi : Les agro carburants sont en concurrence avec les cultures alimentaires. 

Question : Comment appliquer les accords de Paris si certaines grandes puissances refusent de les appliquer ? 

Adina Revol : le retrait des Etats-Unis laisse cependant observer que les Etats composants les Etats- Unis, comme 

les grandes villes américaines ou des Etats comme la Californie 

continuent à mettre l’accord en application. De fait le succès 

nécessitera l’action à chaque niveau : les citoyens ; les territoires, les 

entreprises, les Etats. Dans cette action qui est mondiale, l’UE doit 

continuer à être un leader et un médiateur. Par ailleurs, elle doit 

utiliser sa puissance commerciale pour obtenir des engagements des 

partenaires en matière d’environnement. C’est déjà le cas, car les 

derniers accords signés incluent un tel chapitre.  

 

En conclusion de cette réunion François Vié remercie chaleureusement les intervenants, le public et précise que 

le compte rendu synthétique sera disponible sur le site du Mouvement Européen Pas-de-Calais ainsi que les 

visuels utilisés par les intervenants. Pendant la séance une diffusion sur Facebook Live a été réalisée, et une série 

de Tweets envoyés  

 

En  
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16 décembre 2019, Arras 

Marguerite Deprez-Audebert « le Socle européen des droits sociaux » 

Une trentaine de personnes sont venues débattre de la 
politique sociale de l’Union européenne. 

 
Trois intervenants étaient prévus : Marguerite Déprez-
Audebert, députée et co-raportreuse avec Carolle Grandjean 
du rapport de 
l’Assemblée nationale sur le Socle européen des droits sociaux. 
Deux interlocuteurs devaient lui donner la réplique mais ont été 
empêchés de venir à Arras du fait des grèves de train : Louis 
Baron du service International Europe de la CFDT, et Isabelle 
Palanchon de la Cemea (Centre d’entrainement aux 

méthodes d’éducation actives) 
 

Marguerite Deprez-Audebert fit une présentation des politiques 
sociales européenne, puis du Socle Européen des droits sociaux 
(SEDS) 
Le SEDS est un projet qui a été approuvé par les chefs d’Etats et 
de gouvernements européens. Le 17 novembre à Göteborg, 

lors d’un sommet social, la Commission, le Parlement et le 
Conseil, ont signé une proclamation inter-institutionnelle. Le 23 
octobre les ministres des affaires sociales des 28 ont donné leur 
accord. Ce ne sont toutefois que 20 principes qui devront être 
devront être traduits en mesures législatives. La Parlement a voté 
une résolution, adressée à la Commission européenne. 
Les acquis sociaux dans l’Union européenne (près de 200 
mesures législatives) sont très axés sur le fonctionnement du 
marché unique : protection des travailleurs, comités 

d’entreprises européens, portabilité des droits sociaux 
 

Des instruments financiers sont disponible : le FSE aurait aidé 
10millions d’Européens à trouver un emploi ; la Garantie pour 
la Jeunesse, Erasmus +, le Fonds européen d’ajustement à 

la mondialisation 
 
Des avancés ont eu lieu lors de la dernière législature sur les 
travailleurs détachés, la création d’une Autorité européenne 

du travail (17 millions d’Européens vivent et travaillent dans un 
autre pays (deux fois plus qu’il y a 10 ans) et des échec sur 

l’allongement du congé paternité ou la Coordination des systèmes 
de protection sociale. 
 

La nouvelles Commission prévoit la création d’un salaire 

minimum, d’un régime européen d’assurance chômage, d’un 
fonds de solidarité avec les régions en reconversion énergétiques, 
de lutter contre le dumping social. lI est envisagé de conditionner 
les aides européennes au respect du SEDS et de vérifier que les 
budgets nationaux les mettent bien en œuvre. 

 
Les échanges avec la salle ont poursuivi, avec le concours de François 
Vié, Président du ME62. 
Comme d’habitude, la réunion s’est terminée par des échanges 

avec la salle et un pot amical. 



   MOUVEMENT EUROPEEN 62 

18 et 19 décembre 2019 STRASBOURG 

 Visite du Conseil de l’Europe et du Parlement Européen  

 
Le groupe des visiteurs était constitué de 51 personnes dont 4 étaient des accompagnateurs membres du 

Mouvement européen 62. Les personnes étaient majoritairement des résidents d’Arras ou de la région d’Arras ; 

23 d’entre elles étaient des adhérents du Mouvement européen 62.  

Le départ en car s’est effectué à partir d’Arras dès 5h30 le 

mercredi 18 décembre pour une arrivée à Strasbourg à 

12h30. Après un dépôt des bagages dans un hôtel proche du 

centre-ville, le groupe a pu se restaurer dans un bar-

restaurant de la rue des Halles. Il a été ensuite amené par 

car au Palais de l’Europe, bâtiment monumental inauguré en 

1977 et situé dans le grand quartier de l’Europe de 

Strasbourg. 

 

Les visiteurs ont été accueillis par la responsable du service 

de communication pour une présentation des missions du 

Conseil de l’Europe. Il a été rappelé que le Conseil de 

l’Europe est une organisation intergouvernementale 

instituée en 1949 et réunissant à ce jour 47 Etats européens, 

représentant plus de 830 millions de citoyens. La projection 

d’un film de quelques minutes a permis de donner quelques 

illustrations du rôle du Conseil de l’Europe pour promouvoir 

la démocratie, protéger les droits de l’homme et  faire 

respecter l’Etat de droit en Europe. Le Conseil de l’Europe 

s’appuie sur de nombreuses conventions signées par les 

Etats, dont la première et principale est la convention des 

droits de l’homme adoptée en 1950. La mise en œuvre 

juridique du droit des citoyens ou des Etats passe par la Cour 

européenne des droits de l’homme instituée en 1959.  

Le groupe a été ensuite invité à visiter le vaste hémicycle 

(vide ce jour-là !) où se réunissent périodiquement les élus 

des 47 parlements nationaux, ou encore les 648 élus du 

Congrès des pouvoirs locaux et régionaux des Etats membres. 

 

A l’issue de ces visites le groupe a été reçu par Madame 

Valérie Klamer, fonctionnaire administratrice de 

l’organisation de l’Assemblée parlementaire. Madame 

Klamer qui exerce sa fonction depuis 25 ans a répondu avec 

beaucoup de conviction et une grande clarté aux 

nombreuses questions posées par les visiteurs. 

 

C’est avec un fort regret que le groupe a dû quitter l’espace 

de discussion vers 17h30. Il est redescendu par les escaliers monumentaux du bâtiment et a rejoint la sortie.  

  



Quelques dernières photos ont été prises sur l’esplanade bordée de ses 47 drapeaux éclairés dans la nuit. 

  

La soirée était libre et chacun s’est réjoui de la possibilité d’une visite nocturne du marché de Noël autour de la 

cathédrale et d’une dégustation de la cuisine alsacienne et de ses vins. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dès 9 heures le matin du jeudi 19 décembre, le groupe a été amené en car au Parlement européen. Le 

gigantesque bâtiment Louise Weiss était légèrement noyé dans une brume du matin. Les opérations de contrôle 

de sécurité ont été opérées sur l’esplanade avant d’entrer dans le bâtiment. Une photo de groupe a été prise 

dans la grande cour ouverte du bâtiment Louis Weiss dont les visiteurs ont pu apprécier la hauteur et l’ampleur. 

 

Les visiteurs ont été ensuite reçus par Monsieur Leone Rizzo, 

fonctionnaire européen de nationalité italienne qui s’est 

exprimé dans un français parfait ! Monsieur Rizzo a présenté 

de façon remarquable et synthétique les grandes étapes de la 

construction européenne tout en répondant aux questions de 

l’assistance. 

 



Monsieur Rizzo a été bientôt rejoint par Monsieur Bernard 

Guetta, député européen du groupe Renew, nouvellement 

élu en mai 2019 et qui a accepté de parrainer le groupe des 

visiteurs d’Arras. De nombreuses questions lui ont été 

posées, notamment sur sa vision des limites géographiques 

de l’Europe, sur l’évolution des Etats à l’intérieur et à 

l’extérieur de l’Europe, sur l’urgence d’unir plus fortement les 

Européens pour conserver à l’Union européenne une 

influence et un rôle dans un monde qui change, sur 

l’évolution nécessaire des institutions européennes et sur la 

conférence du Futur. 

 

Monsieur Bernard Guetta ayant à rejoindre l’hémicycle du 

fait de la session plénière, il est mis fin aux échanges vers 

11h30. Le groupe, de son côté, s’est rendu dans les tribunes 

de l’hémicycle pour assister à une partie des débats sur les 

sujets inscrits à l’ordre du jour. (La séance des votes a 

malheureusement été retardée au-delà de 12h30, de sorte 

que le groupe n’a pas pu y assister) 

Après les photos prises devant les drapeaux dans l’espace 

d’honneur du Parlement, le groupe a pu déjeuner dans le 

restaurant des visiteurs. 

L’après-midi a été consacrée à une dernière visite, de jour 

cette fois-ci, du centre-ville de Strasbourg et de sa 

cathédrale, et à l’achat de quelques derniers souvenirs du 

marché de Noël Le car reparti à 16h30 est arrivé à 23h20 à 

Arras. Arras.  

 

 

 



 
 
 
 
 
 
La lettre d’information est diffusée chaque mois avec 

- un éditorial 
- l’activité du mois du ME62 
- les réunions sur l’Europe dans le département 
- des liens vers quelques articles de presse 
- des informations pratiques : livres, comment s’informer sur l’Europe … 
- suivre et soutenir le Mouvement européen  



Communication internet : 

Lettre d’info mensuelle. Diffusion avec Sendiblue 

- diffusion : 2300, ouvertures : 30%, clicks : 1.5% 

- liens vers les comptes Facebook, Tweeter  

 

Le site du ME62 :  

- en 2019 : vues : 3124 ; visiteurs 1516 ; abonnés : 29 

- partage des articles vers Facebook et Tweeter  

 

Page FaceBook 

- nom d’utilisateur : @MEPasdecalais 

- mentions j’aime 420 

- abonnés : 422 

 

Compte Tweeter 

- nom d’utilisateur : @MEF_62 

- tweets : 351 ; abonnés : 197 

 
 


